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Loi concernant l'ordre public

[Sanctionnée le 5 avril 1950]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Dans la présente loi, les expressions
suivantes signifient:

a) "association": un syndicat profes-
sionnel, une union, fédération et con-
fédération de syndicats professionnels et
tout autre groupement de salariés;

b) ' 'convention collective' ' : une entente
écrite relative aux conditions de travail.

2 . Une association qui admet dans ses
cadres des membres d'un corps de police
municipale, ou des personnes qui sont à
la fois membres d'un tel corps de police
et d'une brigade municipale de pompiers
et qui n'est pas formée exclusivement de
salariés de la même catégorie et au service
d'une même corporation municipale, ou
qui est affiliée à une autre association,
n'a pas qualité pour négocier une conven-
tion collective, ni pour y être partie, ni
pour être reconnue par la Commission
des relations ouvrières de la province de
Québec comme représentant d'un groupe
de salariés.

3 . Toute convention collective actuel-
lement en vigueur, et conclue entre une
association mentionnée à l'article 2 et une
corporation municipale, reste en vigueur,
à l'égard des salaires et des autres condi-
tions de travail, pendant la durée de son
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terme, s'il est moins de deux ans, ou
autrement pendant deux années à compter
de la signature de ladite convention collec-
tive. Cependant toute convention collec-
tive reste soumise, à tous autres égards,
aux dispositions de l'article 2.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


